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M. Landry, rapporteur. — Citoyennes, citoyens, la politique 
sociale nous invite à considérer la structure de notre société, 
c'est-à-dire les classes dont elle est ‘composée, en vue de ter- 
miner ce qui est à faire pour elles ou à leur égard. 

Je me trouve amené ainsi à diviser mon rapport en trois 
parties, qui seront de longueur très inégale, car sur telles d'entre 
elles nous n'avons pas grand'chose de nouveau à dire, alors 
que, pour d'autres, il en va différemment, 


La classe dont je veux tout d’abord parler comprend les 


RRveens petits et moyens, puis les travailleurs indépen- 
dants, les chefs des entreprises petites et moyennes de l'ndu- 
trie, du commerce, des professions libéraies. À cette classe, le 
Parti radical-socialiste a toujours ac cordé une particul ière 
sympathie. Quelle en est la raison ? st que là sont réal isée 


Fe 


les conce ptions qui étaient cel les des ho ommes de la Revolution 
française, des principes de laque elle nous aimons à nous récla- 
mer | 

La Révolution a rendu libres les activités économiques en 
les affranchissant des entraves que créait le régime des corpo- 
rations, et aussi les rég] nes tions très minutieuses qu'édic- 
tait sans cesse le pouvoir roya L. La Révol ution a conçu que Îles 
ctivités économiques ainsi rendues libres par ellé devaient 
Se autant que possible, basées sur la propriété, qui donne 
lindépe RTE et stimulées par la FORTE qui favorise 
le développement de Ja St tE notamment en provoquant 
le progrès techniqu 


La: FE 


Qu'avons-nous . . faire pour cette classe qui nous est 
par:iculière ment Poe ? La défendre ? No ÿ sommes prêts, 
si elle est menacée, Mais y a-t-il, contre elle, des menaces qu'il 
faille considérer comme graves ? Je ne le crois pas. 


a 


Si je considère, par exemple, l’agriculture, je ne crois pas 

ue le péril existe de voir Histal ller dans nos communes rurales 
des kolkhoses, à limitation de la Russie sovi étiqu . Vous savez 
ce que sont ces Kolkhoses : dans le ter Hioire d une commune, 
toutes les . son? mises en commun, c'est la collectivité qui 
les exploite, et les travailleurs qui assurent l'exploitation sont 
rémunérés, d 'aprè >s la production obtenue, en raison du nombre 


de journées qu'ils ont fournies. Les ko:khoses ont pu être éta- 


-blis en Russie, et au bout d’un temps qui, à la vérité, a été 


assez long, on est arrivé, par celte méthode d'exploitation 
agricole, à des résult tats qu'il faut tenir pour satisfaisants. Mais 
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les conditions géographiques sont très différentes en Russie 
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- de ce qu'elles sont chez nous, et surtout, les traditions, le c carac- 
bière de la population ne ressemblen t guère à ceux de notre 
- peuple. D'ailleurs, je ne vois pas que les partis mêmes qui ont 
insisté le plus sur la né cessité de  collectiviser > la production 
en France aient fait aucun effort Séniéne c, ni Même tenté aucun 
effort pour pousser en avant cette idée de la mise en commun 
des terres en vue de leur exploitation, 


Ce qui nous appartient donc, c'est d'aider la classe que je 
consi. dère en ce moment à prospérer par tous les moyens. Je 
nentrerai pas ici dans l'exposé d’un programme détaillé. 
Sagissant, par exe emple, de l’agriculture, je ne pourrais que 


a 
1 


répéter ce qui a ête dit hier excellemment par notre collègue 
et ami Astier. Je mets seulement cette idée en avant, que 
ce qui est peut- dre le plus utile pour la ‘prospérité de ces 
péasses ss moyennes auxquelles nous nous intéressons de facon 
Pirès spéciale, c'est le recours à la coopération, à l’association 


SOUS toutes ses formes . S'il s'agit de l’agriculture, il faut qu’il 

y ait des co« D ratives, des associations pour l'achat de tout 
ce qui est nécessaire aux cultivateurs, pour l'élaboration des 

produits bruts de l'exploitation, et aussi pour la vente. 


Coopératives et associations. mais précisons tout de suite: 
Coopératives et associations républicaines, et non pas vichys- 
soises (Applaudi ssements.), c'e st-à-dire associations QUE se Tor- 
ment librement et où l’on entre volontairement, associations 
qui fonctionnent pour servir également tous ceux qui en font 


y F 


Partie, et non pour avantager d’une facon systématique les 
gros au détriment des petits. 


Eté de tre MmAIur z+ Les e 111 ru 3 UT 
y AarTIVeé mA in itenant aux DrOoiernes QUI conce 
“classe salariée. 


Ce que Je veux en dre tout de suite, c’est que Cerre Casse 
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appelle la population act ve, c'est-a-dire dans l’ensemble des 
q'uavailleurs de toute sorte qui concourent à la production: 


atteint tout pres des deux tiers. Si je compare la situation 
Présente à celle qui existait dans la France ancienne. peut-être 
Pdevrai-je dire qu'il y a aujourd hui u de moins de salariés 
agricoles qu'il n’y en avait jadis. Cela tient à ce que la vente 
es biens nationaux, au ee de la Révolution, a eu pour 


FL 


Conséquence Une extension de la propr iété paysanne ; cela tient 
“Surtout aux pose du machinisme, dont l'a application à l’agri- 
culture a permis de réaliser des économies importantes de main- 
d'œuvre. Mais si, au lieu de regarder l’agriculture, je p1 rends 
les autres secteurs de l'économie, je constate une multiplica- 
Ption très considérable, «et quelquefôis énorme, du nombre des 


SH 


4  sala es. Les = ansports terrestres, par qui étaient-ils assurés 


d'iadis ? par des rouliers qui étaient des travailleurs indé ‘pen- 
dants. Voyez aujourd’hui l’armée immense que forment ces 
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salariés qu'on appelle les cheminots! Veut-on regarder la 
métallurgie ? Elle était représentée jadis principalement par 
de petites forges, par des ateliers artisanaux, tandis qu'aujour- 
d'hui la métallurgie est représentée principalement par des 
usines immenses dans lesquelles travaillent jusqu’à des dizai- 


nes de milliers d'ouvriers. 


La classe salariée est donc la plus nombreuse dans notre 
economie, et elle est, en même temps, très digne d'intérêt. C'est 
la classe la moins favorisée, certainement, dans notre société, et 
ceci pour deux raisons : La première est que le salarié ne 
connait pas l'indépendance ; il travaille aux ordres du patron, 
ou encore aux ordres des employés auxquels le patron a délé- 
gué ses pouvoirs. La seconde est que, pour le salarié, il ny 

a aucune perspective d'enrichissement s'il reste dans le salariat 
jusqu'à la fin de sa carrière active, comme c’est le cas le plus 
fréquent, aucune perspective, même, da imélioration de sa 
situation matérielle ; l’ouvrier qui, apres quelque es années d'ap- 
prentissage, arrive à posséder son métier s'assure un gain, un 
salaire qui, le plus souvent, restera toujours le même, et 
auquel, vu son exiguité, ne pourra jamais s'ajouter le fruit 
d'une épargne quelconque. 


Que faudra-t-il que nous fassions pour la classe salariée ? 
À cette question, le Parti radical, qui entend ne pas être un 
parti de démagogie, qui veut toujours parler, quand il s'adresse 


à telle ou telle classe sociale, un langage sincère et honnête, le 


Parti radical, considérant surtout la situation présente de notre 
économie, sera réservé dans les promesses qu'il sera amené 
à faire aux salariés. 


Peut-il être question, pour les quelques années prochaines 
tout au moins, de réduire la durée du travail, d'augmenter 
les loisirs de l’ouvrier ? Assurément pas ! Vous savez ce qu'ont 
été, dans notre pays, les orieliius causées par la présente 
guerre ; elles dépassent de très loin celles qu'avait faites la 
guerre de 1914 -A ces destructions s'ajoutent les immenses 


déprédations, les pillages systématiques que les Allemands 


ont pratiqués, par toutes les méthodes que leur suggérarent 
la science économique et la science financière, pillages qui 
ont eu pour conséquence, pendant les années de misère que 
nous venons-de vivre, non seulement de priver la nation fran- 
Caise d'une grande partie de son revenu, mais de lui arracher, 
ce qui est plus grave, une partie importante du capital qu’elle 
pouvait posséder. Il faut aujourd’hui reconstruire les ports, 
les chemins de fer, les usines, les maisons d'habitation, les 


biens d'usage. Tout cela démiende un effort redoublé, si l'on # 


veut qu'au bout de je ne sais combien de temps — les résultats 
seront bien loin d’être instantanés — nous nous acheminions 
à nouveau vers quelque chose qui ressemblerait à la prospérité 
dont nous jouissions avant la guerre. 
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Parlons maintenant du salaire, Le salaire, c’est sur ‘quoi. 
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le Salarié a les yeux fixés: c'est par le montant de la paye 
qui lui est donnée qu'il apprécie la situation qui lui est’faite. 
Or, une circonstance que je vais vous indiquer est peut-être 
de nature à faire naître chez le salarié, quant à son salaire. 
des. espoirs qu’il n'aurait pas conçus naguère. 


J'étais ministre du Travail en 1931. A ce moment, la doc- 
trine fermement établie était que l'Etat, la collectivité, ne 
devait pas intervenir dans les questions de salaires. Dans la 
législation sociale déjà touffue que nous avions à cette époque. 
il y avait, en tout et pour tout, une disposition concernant les 
salaires : celle qui tendait à protéger contre une exploitation 
abusive les travailleurs à domicile de l’industrie du vêtement. 
D'autre part, lorsque des conflits naissaient à propos de salaires 


“entre employeurs et employés, l’administration n’intervenait 


que pour exercer un rôle de conciliation, ou encore pour arbi- 
tirer le conflit, si les deux parties en présence demandaient 
l'arbitrage gouvernemental. Voyez, cependant, le changement 
qui, en très peu d'années, s’est produit et qui, pour cette 
matière si importante du salaire, constitue, on peut le dire, une 
révolution. Nous avons vu, en ces dernières années, les ‘salaires 
fixés par l'autorité publique pour des catégories très nom- 
breuses de salariés. Et comment ? par des lois ? non pas! par 
des décrets ? pas davantage ! par des arrêtés ? même pas! par 


h de simples circulaires. Si donc c’est l'autorité publique aui 
se 0 P q 


fixe les salaires, les salariés seront portés à croire qu'ils n’ont 
qu'à se tourner vers elle pour lui demander d'agir en leur 
faveur. 


Mais l'Etat, en matière de salaire, ne peut pas faire tout 
ce qu'il veut ou tout ce qu'il faudrait. Les salaires, en défini- 
tive, pourront être établis plus haut ou plus bas selon ce que 
sera la productivité de l’économie. Et, à ce propos, je veux 
introduire cette observation que la productivité de l’économie 
dépend, notamment, du rendement de la main-d'œuvre : c’est 
ce quil faut voir et dire, pour guérir ou pour préserver les 


. salariés d’une erreur qui a eu cours, à savoir que l’ouvrier 


améliore de sort de la classe à laquelle il appartient lorsqu'il 
abaisse le rendement de son travail. En ce moment, la produc- 
üvité de l'économie est réduite par un ensemble de conditions 


Mque je n'ai pas besoin de vous exposer, que vous apercevez 


tous assurément, et qui crée une situation défavorable quant à 
l'élévation de salaires que l’on pourrait souhaiter. 


Ajoutons à cela qu’en aucun cas il ne sera possible de 
donner au salarié le total de la valeur des tbiens que son travail 


4 à contribué à produire, Il faut, en effet, tenir compte au pro- 
+ prictaire de l’entreprise des risques de perte que l’exploitation 


Comporte pour lui. Si des capitaux sont mis en œuvre qu'il a 
dû emprunter, il faut servir un intérêt à ces capitaux. .Il faut 
Pratiquer des amortissements ; et quand l'entreprise assure 


à elle-même son financement, il faut opérer des prélèvements 
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sur les produits obtenus, en vue d'augmenter le capi ital et de 


par les Allemands, lesquels, en cette matière, ont 


TT « à mL … FF s + 5 T T ru F= = dj * A 1 F1 LE pa 
A létat de. choses existant il y a quelques milliers 


permettre ainsi à l’entreprise de se développer et de s’agrandir, 
Enfin, il faut tenir compte des prélèvements que l'Etat opère 
pour les besoins des finances publiques, et vous savez quelle 


importance ont prise ces prélèvements fiscaux dans la période 
où nous sommes. 
Est-ce à dire qu’il n’y ait rien à faire du côté des salaires ? 
Di : Les années récentes ont été pour les salariés, d'une House 
particulière, des années de misère. Elles ont été marqué 
une compression très dure des salaires, compression “exigée 
1 


} 
de Vichy avec un empressement 
tout al Un rajustement si impose . Déjà des mesures ont 
été prises en Ce sens, mails le | n'a pas encore éte 
opéré d'une manière con nie: te, Et puis il faut parler des 
salaires anormalement bas qui sont fui encore 


par les autorités usurpatrice: 
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à Foie es catégories de travailleurs, et qu'il est necess saire #4 
de relever au niveau de ce qu’on appelle le minimum vital 


Il y a, apres cela, à considérer | la situati on des, trav: uilleurs 
qui. sont privés de leur revenu professionnel par la maladie, 
Pinvalidité, la vieillesse, le chôm: age. Pour otre = risaie 
divers que je viens d'’é | rance sest donn é toute 
une ample législation : elle n'a pas attendu que 1! Angle terre 
ait un pla an E id | | 
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Une grande question reste « nfin à poser, conéernant les 
salariés : le salariat, dans leque ] vit un nombre particulie: ment 
ER ri: | 17 = De À mr = | F4 Ce 
eLeve -Q6 Lia ailleu ae Tr oc aurs, est-1i un état défini tit : 
subsistera-tl toujours ? S 

Le Parti radical, dans certains de ses congres, dans telles 
des manifestations auxquelles il s’est livré, a employe ‘1 Pxpres- 
sion suivante : suppression € du salariat. If faut, ici, 5'e KP liqtüer 
avec clarté. La suppression du salariat, comment l’e tendra 
t-on ? 

> l’on veut supprimer, au Sens propre du se le sa 


nécessairement aussi, il n y aura 
a ant A - Ne Res nur DER 
LE CSUÉC qui SUDSISLCETA- : [ne 


il n'y aura plus de salariés et 
Due: d'en ipoyeurs. Et alors, « 
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des t ours indépendants, c’est vouloir ramener l’économie# 
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c'est-à-dire au stade tout à fait primitif de lévo lution qu'el 
a Te dans l’histoire de l'humanité. Si l'on devait en 


venir là, le territoire de la se ne pourrait plus nourtir, 


il s’en faudrait de beaucoup, les 40 millions d'habitants qui Y. 


vivent, et qui, avant les sinistres événements de ces dernières 
années, y vivaient, dans l'ensemble, plutôt bien que mal. 
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La suppression du salariat, chercherons-nous alors à la 
réaliser en nous inspirant de |’ exemple de la Russie soviétique ? 
Qu'a- “t-il été tait dans ce pays à l'égard du saiariat ? Le sala- 
riat n y a pas été proprement supprime ; 1l y a été, au contraire, 
généralisé, Dans la Russie sovieuque, il n'y a presque pius de 
travailleurs indépendants ; il Èy a des salariés en nombre 
immense, qui sont tous des salariés de «Etat, de la collectivité, 
ou encore d'entités économiques émanant de cette collectivité. 
Dans la Russie SOV iétique, la Ciasse Qui a ete supprimee tota- 
lement est celle des employeurs de main-d'œuvre. Les insutu- 
tions sociales de la Russie soviétique ont subi, depuis la Révo- 
lution de 1917, des changements importants ; mais un principe 
ÿ à toujours été maintenu et appliqué avec une rigueur inflexi- 
ble, à savoir qu'un particulier, une entreprise privée, ne peu- 
vent pas empioyer des trav ailleurs à un travail productif 
moyennant salaire. Ce n'est deac pas dans l'exemple de la Russie 
soviétique qu'on trouvera le moyen de supprimer le salariat. 


En ue si l’on veut parler d’une manière tout à fait 
exacte, 11 y a li eu de renoncer à l’e Xpression & suppression du 
salariat » ; convient plutôt de parier d’une transiormation 


profonde que l'on peut concevgir 


pour le 
doit souhaiter et vouloir. 


sata r ] dal L's et Q ue Ï On 


critiquable dans l'institution 
event des voix chaque plus 
main-d'œuvre PSE être considérée 
dans l'usine au 


Ce qu'il y a d’essentiellement 
du salariat, ce contre quoi s’ék 
nombreuses, c'est que la 
comme une marchandise comparable 
que celle-ci achète et consomme, ou encore aux matières pré- 
mières quelle achet e et ses tabricatior is. Ce que 
l'on critique, c’est que le travailleur salarié Soit considere dans 
l'entreprise qui l’occ _ comme le rouage d’une machiné, et 
comme rien d'autr 


JOuTr 
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Ur 


empioie po 


l'on humanise le salariat, 
entreprise en tant que 
association du salariat se 
part, par la participation 
l'entreprise, particpation qui 
ne résulterait pas d'un acte libéral et paternel de le employeur, 
mais qui déc vulerait d’un droit reconnu et inscrit dans notre 
législation ; d'autre part, par la participation de l'employé à 
la gestion de l’entreprise. 


dors, c’est que 
nice le salarié dans l’ 
personne, qu on l'y associe. Cette 

réalisera de deux manières : d'une 
de l'en nployé aux béné! fices de 
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Ce qu'il faut, 
+) 
cest que l'on 


Voilà ce qu'il y a lieu de faire. Pour un résultat si impor- 
tant, il faut, me semble-t-il, que Le Parti radical n'hésite pas 
à s'engager à fond, car de la grande réforme dont je vous entre- 


tiens en ce moment ne peuvent manquer de découler les. consé- 


quences les plus heureuses. La situation matérielle du salarié 
en serait améliorée, et sa situation morale, qui est une chose 
Fouvrier plus importante, davantage encore: la dignité de 
l'ouvrier en serait rehaussée. En même temps, l'ouvrier ayant 
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désormais un intérêt personnel à la bonne marche de l'entre- 
prise, celle-ci ne pourra que mieux fonctionner, pour le plus 
srand profit de la collectivité et de la nation tout entière. 


“ 
*k * 


Citoyennes, citoyens, il me reste à vous parler d’une autre 
classe sociale, celle des grands capitalistes. 


On a fait, depuis longtemps, le procès du grand capita- 
fisme, Pour ne pas remonter trop haut, rappelons ce qu'on 
disait ren 1924, à l’époque des élections du Cartel, du «mur 
d'argent»; rappelons ce qu'on disait en 1936, à l’époque du 
Front populaire, des «200 familles ». 


On a souligné bien souvent la puissance excessive que les 
srands capitalistes ont détenue par eux-mêmes, et aussi par 
tous ceux qui se mettaient à leur service dans le monde poli- 
tique, dans les administrations, dans la presse. On a signalé, 
on a dénoncé l'audience trop favorable qu'ils trouvaient auprès 
des pouvoirs publics, l'influence qu'ils exerçaient sur l'opinion, 
la possibilité qu'ils avaient de fausser les consultations élec- 
torales. Mais, pour réduire cette force excessive du grand capi- 
tal, rien n'avait été entrepris jusqu’à ces derniers temps, rien 
de sérieux n'avait été tenté. Sans doute, des articles s’inscri- 
vaient dans les programmes des partis d’extrême-gauche. On 
parlait de réformes de structure, mais je ne vois pas que 
jamais aucun effort soutenu ait été déployé pour obtenir quel- 
qu’une de ces réformes de structure qu'on préconisait, ni 
même qu'on se soit jamais donné la peine d'étudier d’une facon 


pratique de quelle facon pouvait être conçue telle ou telle des 


réformes de structure envisagées. 


_ Aujourd'hui, nous constatons un changement profond. Les 
réformes de structure sont à la mode : de tous côtés. on les 


admet, on les demande; des voix, même, s'élèvent en eur 


faveur PS vraiment surprenante, et à laquelle on ne se 
serait pas attendu il y a quelques années) dans les partis consi- 
dérés comme tout à fait conservateurs en matière sociale. 

Comnfent a pu se rte un changement pareïl ? Nous 
n'avons pas à en chercher très loin la raison. Nous la trouvons 
dans les enseignements que les événements récents nous ont 
fournis. 


Pendant la guerre de 1914, les Français de toutes classes, 
d'une manière unanime, ont fait leur devoir envers la patrie. 
Il a été RÉRE par toutes les classes des prodiges d'endurance, 
de courage, d’héroïsme. Chez toutes, la constance, l'esprit de 
sacrifice ont été admirables. 

Il en a été autrem ent dans la guerre présente. Le peuple 
est resté sain, 1] est demeuré fidèle à la patrie. Mais, pendant 
les sin ee années de l'occupation, il y a eu dans la classe 
te des défaillances, d'autant plus nombreuses que lon 
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porte se regards vers les degrés les plus élevés de l’échelle 
sociale, On a accepté la défaite. Certains sont allés jusqu’à 
se mettre au service de l’ennemi, jusqu’à aider celui-ci dans 
ses efforts pour parvenir à la victoire définitive. Or, si la vic- 
toire définitive avait pu être obtenue par l'ennemi, ignore-t-on 
que le premier article du programme de Hitler, article affiché 
par lui, proclamé par lui dans son fameux livre Mein Kampf, 
c'était la destruction de la France, « Vernichtung Frank- 
reichs » ? Hitler, définitivement victorieux, aurait opéré la 
destruction de notre patrie de toutes les manières, territoria- 
lement, militairement, politiquement, économiquement, cultu- 
rellement. C’est une chose à laquelle on ne peut penser sérieu- 
sement sans être secoué d'horreur. (Applaudissements.) 


Mais voyons aussi ce qui s'est passé avant le désastre de 
mai-juin 1940. Il y a eu dans ce pays des hommes qui, pour 
défendre leurs privilèges menacés par l’évolution politique, pour 
accroître les privilèges dont ils jouissaient, ont imaginé tout 
. d'abord de recourir au coup d’Etat et à la guerre civile. C’est 

ainsi Que nous avons eu l’émeute du 6 février 1934, les ras- 
semblements d'armes constitués par la «Cagoule ». 


L'émeute et la guerre civile n’ont pas abouti. Alors, on 
s'est adressé à l'ennemi. On.a cherché l'issue d’un autre côté, 
et il s'est formé un vaste complot — les preuves s’en accumu- 
lent chaque jour plus nombreuses — pour préparer et orga- 
niser la défaite. Les exécutants ont été des chefs militaires. 
Qui ont été les inspirateurs ? Le peuple répond volontiers : 
« les gens des trusts ». J’éviterai de généraliser : on connaît 
des magnats qui, dans la terrible crise nationale que nous 
avons traversée, ont eu une attitude et une action irréprocha- 
bles ; je me borne à dire: « des gens des trusts ». 


Il existe une féodalité économique. Les considérations poli- 
tiques qu'on faisait valoir contre elle apparaissent aujourd’hui 
comme étant d’une gravité extrême. S'ajoutant aux argumerits 
d'ordre économique ou proprement social qu’on peut égale- 
ment invoquer, elles imposent cette conclusion Qu'il faut 
démanteler ou occuper les forteresses de la féodalité contem- 
poraine, comme ont fait jadis Richelieu au nom du pouvoir 
royal, et la Révolution au nom de la nation, pour celles de la 
vieille féodalité.' 


Où sont-elles, de nos jours, les forteresses en question ? 


On parle ici des industries-clés. Je ne sais pas exactement 
Comment cette eXpression, qui a cours en ce moment, doit être 
définie. Les industries-clés sont-elles celles qui pourvoient aux 
besoins fondamentaux de l'humanité ? A ce compte, l’agri- 
culture serait une industrie-clé: songera-t-on à nationaliser 
l'agriculture ? Les industries-clés sont-elles celles qui fournis- 
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Sent d'autres industries de matières, de produits nécessaires à 
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leur fonctionnement ? Là encore, l'agriculture 
comme une industrie-clé. 

Les forteresses capitalistes, ce sont principalement les 
monoples artificiels qui se sont constitués en France comme 
dans tous les pays économiquement évolués. 

Je parle des monopoles artificiels. Il y a des monopoles 
naturels, celui par exempe que posséderait le propriétaire 
d’une source d'eau minérale ayant des qualités spéciales. Maïs 
ceci na pas d'importance dans une économie comme la nôtre. 
Les monopoles légaux, ceux que la loi a institués, sont exploités 


apparaîtrait 4 











par l’État ou par des collectivités publiques secondaires, et s'ils "Æiq 


sont concédés, l'autorité concédante conserve un droit de con- 
trôle sur l'exploitation. Il ne s’agit pas non plus de ceux-là: 
C'est sur les monopoles artificiels qu'il faut insister, ceux qui 
ont êté constitués par des ententes de producteurs, des ententes 
industrielles : ce sont les trusts, les cartels. 

Quelle est lextension de ces monopoles ar 
France ? quelle est l'importance du secteur de l’économie dont 
ils se sont rendus maîtres ? On ne le saït pas exactement, et 
il faut remarquer et souligner qu’en France on ne s’est jamais 
inquiété de faire sur ce sujet, cependant bien important, aucune 


enquête sérieuse ; il semble qu'il y ait là une zone interdite à 
toute investigation. On a lieu, .cependant, de croire ‘quele 
réseau établi sur notre économie par les ententes, par les trusts, 
ést très serré, Dans un pays économiquement beaucoup moins 
développé que la France, la Pologne, il a été constaté, à la 
suite d'enquêtes ordonnées, naguère, par Ve gouvernement, 
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qui existait pas beaucoup moins de 300 trusts ou cartels, soit "#Æ 
ri 
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nationaux, soit internationaux. 


Le monopole, dont le nom a toujours sonné très désasréa® 
blement aux oreilles françaises, quelle politique fera-t-il, dans 
le domaine où il s’est installé ? Le monopoleur est maître de 
ses prix. Ceux-ci ne lui sont point imposés par la concurrence. 
Ïk les fixe donc au niveau qui lui permet de réaliser le max 
mum de profit, et les prix ainsi établis seront plus élevés qué 
ceux résultant de la concurrence. | 


= Sur l'écart existant entre les prix du monopole et ceux 
de la concurrence, à nouveau, nous sommes obligés de constater 
qu'on n'a pas toutes les lumières voulues, il se faut de beaucoup 
Des recherches faites en Allemagne ont montré que Îles prix 
«cartellisés» étaient notablement plus élevés que les prix 
appelés libres. Les lumières les plus précieuses nous sont 
venues de la Suède. Elles méritent de retenir particulièrement 
notre attention. En Suède, la coopération de consommation à 
pris un tres grand développement, qui n’est nullement compa- 
rable à celui qu'on a pu observer chez nous. Dans ce pays, 
il y a de grandes coopératives et des fédérations de coopéra- 
tives qui disposent de capitaux très importants, leur permet- 
tant, s'il leur plaît, de monter des fabrications et de devenir, 
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ven même er, que ses de consommation, coopéra- 


tives de production. Dela sorte, les coopé ratives suédoises,-par 
la seule mienace de monter des fabrications susceptibles de 
concurrencer celles de certains trusts. ont pu impose T à CeUX-CI 


des abaissements considérables de leurs prix. Le prix des 
lampes éle 


ciriques, à la suite d'une menace pareille a été 
réduit de 37 p. 100 : pour la margarine, pour les “2 aussures 
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foilà donc ce que on les monopo:es artificiels : une poli- 
E: de cherté et en n nêr ne temps qu'une politique de rareté : 
ce sont là deux > Mmêr alite. Ils p 
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Hs en souffrent également comme travailleurs : car restreindre 
la pro duction, comme le font systématiquement les monovnles 
arti ificiels, c _ = ous l'emploi. Nous trouvons ici la cause pro- 

e ce phénomène désastreux que nous 
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même au cours des périodes qu’on appelle des nériodes de 
prospé: te, Les économistes ont peiné sur ce pr Es se. Réflé- 
chissez-y bien, et vous en viendrez à considere r comme moi- 
même que la politique de malthusianisme économique rnénée 
par les trusts, par les grands capitalistes détenteurs de mono- 
poles industriels, est pour beaucoup dans le mal du chômage. 


‘cevez immé- 


La conclusion à laquelle j'arrive, vous l'apei 
diatement: c’est qu'il faut ee re les monopoles artificiels. 


at vers la banane À tout le 
tivité 6, que l'Etat prenne toutes mesu- 
nirte sérieux ef sévère, lui per- 
ratique de malthusianisme écono- 


Îci, il faut all ler hardime 
moins faut-il que la collec 
res utiles pour établir un 
mettant d’ empêcher toute 
mique. (Ap pla dissements.) 
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J'en ai terminé avec la question des monopoles : j'ajouterai 
Queïques mots au sujet des sociétés anonymes. 


Ces sociétés anonymes, voilà encore une réalité écono- 


mique dont on est mal informé. On sait qu'il y a approxima- 
tivement quelque 30.000 ou 35.000 sociétés anonymes en France. 
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Mais, comme pour les monopoles artificiels, quelle est l’impor- 
tance du secteur qu'elles couvrent ? Quelle part de la produc- 
tion assurent-elles ? De données chiffrées à ce sujet, on n’en 
a pas, 

Ce que l'on peut voir, c'est que la société anonyme est 
un organisme d'une essence assez étrange. La propriété, où 
est-eile dans la société anonyme ? Quand on parle de propriété, 
on demande tout de suite le nom du propriétaire ; on imagine 
que, à où il y a une propriété, il y a un propriétaire, Ce 
propriétaire, c’est un individu, c’est une personne physique; 
ce peut être une famille, si les ibiens constituant un patrimoine, 
après la mort de celui qui le possédait, restent provisoirement 


dans l'indivision, Maïs une propriété anonyme, qu'est-ce au 


juste ? 
On a vu, dans des éftrits de propagande favorables au 


régime capitaliste, vanter cette forme de la propriété que l’on 


trouve dans la société anonyme. La société anonyme permet, 
at-on dit, la diffusion de la propriété. Si les actions d’une 
grande affaire sont distribuées entre ides milliers de porteurs, 
on dit que c'est autant de propriétaires qu'on a créés : ce 
sont peut- être de très modestes gens qui auront consacré les 
petites économies réalisées par eux, à acheter quelques actions, 
et qui, de ce fait, sont devenus des propriétaires. Mais cette 
propriété, ne penserez-vous pas qu'elle a un caractère dérisoire? 

Si l’on veut dire que la propriété appartient à la collec- 
tivité des porteurs «d'actions, qu'est-ce encore que cette 
propriété, considérée de la sorte ? Car il faut en venir à voir 
qui gère l'affaire, qui profite de cette affaire mise sous la 
forme de société anonymie. Eh bien ! pour avoir une idée de 


ce que sont Le plus souvent ceux qui gèrent, ceux qui profitent, 


il suffit de prendre tel annuaire où l’on trouve la composition 
des conseils d'administration des principales sociétés anonymes, 
On y voit des noms qui reviennent bien souvent et l’on est 
bien obligé de constater ainsi l'existence d’une ploutocratie, 
d'une oligarchie financière. 


Là encore, il y a des mesures à prendre. Je ne demanderai 

pas le moins du monide la suppression de la société anonyme. 
C' est un organisme qui est nécessaire, au stade où nous sommes 
de l’évolution économique. Mais, vu les caractères très parti- 
culiers de cet organisme, je voudrais que l'Etat pût, non pas 
se substituer aux conseils d'administration de toutes les sociétés 
anonymies, mais s'y introduire, du moins lorsque l'intérêt de 
la co:lectivité le recommandera, pour y exercer son 
contrôle, (Applaudissements.) 


Citoyennes, citoyens, je suis arrivé au terme de mon 
expose. Et maintenant, il me faut conclure. 
Je dirai tout d’abord, en guise de conclusion, que, dans 
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June société comme la nôtre, il n’y a pas un problème social, l 
hi y-a plusieurs problèmes sociaux, qui comportent des solutions fi 
1 diverses. | 


Je voudrais cependant qu’une idée tout à fait générale 


































k | été privés en ces dernières années de la façon la plus cruelle. 

t Mais l'épreuve est finie, nous croyons pouvoir le ‘ire, et 

: 4 À nous continuer ons désormais à jouir de la liberté, le plus 
précieux dis biens auxqueis nous pouvons être attachés. 


“se dégageât de mon rapport, et pour fixer cette idée, je ame | 
. tourne vers da grande et magnifique devise de notre République : 
: “française : Läberté, Egalité, Fraternité. | 
> La liberté, c’est la première chose que la République s’est ( 
| frappliquée e à donner Ux Français. Cette liberté, nous en avons a 
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1 L’effort à faire aujourd’hui, c'est, dans le sens de l'égalité 
1Hauil doit se déployer; l'égalité non pius seulement formelle, 


— 
ie 218 


non plus seulement théorique, mais réelle, l'égalité dans Les 


Po, 


laits. Cette égalité, il ne s’agit pas de la rendre absolue. Dans FT 
, lune grande affaire, nul ne songera à vouloir faire une situation je AE 
eÆparcile au directeur, à l'ingénieur, au contremaître, à. l’ouvrier ne 
slaualifié, au manœuvre sans spéciauité. Rappelons ici l’article 1°° (1 
, “de la Déclaration dés Droits de l’homme et du citoyen de 1789: | 
u [il admet l'inégalité des conditions pour autant qu'elle est fondée k 
Plsur l’ « utilité commune ». Mais, cette réserve faite, qui a | 
- évidemment une importance capitale, tout ce que l’on fera pour 
etliler vers l'égalité constituera un progrès. 
à Voià ce que l’on comprend aujourd’hui, ce que l'on sent | M 
un peu partout, en France et dans le monde entier, Le Parti [EE 


lradical, qui a toujours travaillé pour le progrès social, qui à | 
Hliout fait pour celui-ci, ne manquera pas de s'associer à un F 
mouvement devenu général. Il sait que toute atténuation des l 
; qrésalités sociales est, en soi, pour créer plus de bonheur, et 
"1 qu'el Ile réalise, en même temps, des conditions meilleures pour | 
ét nnouissement de la fraternité. (Vifs applaudissements.) k 


M. le Président. — La parole est à M. Landry, pour donner 
lecture des conclusions sur la politique sociale nn: 

s M. Landry, rapporteur. — Voici les conclusions que j'ai ji ES 
-_lrédigées comme suite à mon rapport sur la politique sociale | (à IP 


< « Le Parti radical continuera à accorder toute sa sym- \ 
> À pathie et tout son appui à la paysannerie, à l'artisanat et, : 
ld'une manière générale, aux travaileurs indépendants, aux fi 
1 


| chefs des entreprises petites et moyennes, comme exerçant, : Lt 

| pronformément aux vues de la Révolution, des activités basées Ait 

ksur la propriété et stimulées par la concurrence. Il s’efforcera | 
| de les aïder à prospérer, notamment en les orientant vers la 
à 4 Lecopération, l'association sous ses formes diverses, mi ais l’asso- 
Pciation librement constituée et servant également les intérêts 

$ Ad tous ses membres. 








SA EE 


ie anormalement ibas. Il demande également le comblement 
des lacunes et la correction des imperfections qu'on peut. 
constater dans les institutions que la France a créées pour 


préserver du besoin ceux que la maladie, l’invalidité, 13° 


viêlesse, le chômage, mettent dans l'impossibilité de gagner 
leur vie par le Rave 


« Estimant, d'autre part, que la main-d'œuvre, le travail} 


comme uné marchandise, il veut que les salariés soient intégrés. 
dans des entreprises par la participation aux profits et à la 
gestion de celles-ci. 


sous toutes ses formes, ne doit pas être considérée seu lement " 
s, 
ti 


q 


« L attention générale se porte d’une manière particulière. 


à cette heure, vers le secteur des grandes affaires. Dans le 4 
grand capitalisme, pendant la terrible épreuve que la France 


a traversée, il s’est trouvé des éléments qui, pour conserver” 
à leur classe ses Rs et pour les accroître, ont mis de 


cote leurs devoirs envers la patrie. Une raison pol liti que singu- 
1. , = te e œ = - * | 
liérement grave s’ajoute Sie aux raisons économiques pour 4 


: HR eus Vi =. LEZ Re SR per UT pe Le ] 
que soient démantelées ou occupées les forteresses de la” 
féodalité capitaliste. Les principales de ces forteresses sont de“ 
deux sorbes, 


Mes - 


ntes industrieles, et qui forment un réseau toujours 


Fun 


obtenus par ia 


« Pour les salariés, le Parti demande le relèvement des | 


# 1 
plus Stade Les bé néfices qu'en tirent les participants son 
ausse des prix au-dessus du niveau normal” 


Ë 


& Il y a, en premier lieu, les monopoles ar! tificiels créés 


et la restriction de la production . Tout le reste de la nation” 


souffre de ces pratiques. La classe ouvi ee en soufire pates 
culhièrement, la restriction de la production étant génératrice de. 
chômage, Tout ce qui a été mis au régime me mono} Fe doit * 
être étatisé ou mnationalisé. À tout le moins, la oollectivités 


T 


doit-elle y exercer un contrôæe rigoureux, lui orne 


d'empêcher de malthusia anisme économique. 


« Il est nécessaire de s'occuper aussi des sociétés anc nymes | | 


où la propriété, complètemient dépersonnalisée, ed tout son“ 

sens. Dans cetté sorte de 

quand ele le juge utile, s’introduire et établir son contrôle 
« Comme ligne ne le Parti radical travaillera 11 

réduire, dans toute la mesure du possible ‘les inégalités sociales. ” 


Ii tient que tout progrès accompli dans Kk s ens de ee 
non pas seulement théorique et formelle, mais réelle, est en si 
pour augmenter la masse du bien-être, pour créer du bonheur” 1 
et qu'en même temps il en résultera des conditions meilleures. 1 


pour l'épanouissement de la fraternité. » (Applaudissements.) 


M. le Président. — Vous venez d'entendre les conclusions 
du rapporteur, Je les mets aux voix. 


(Ces conclusions, mises aux voix, sont adoptées à 4 


l’unanimité.) 


Eal 


le sociétés, la collect ivité doit pouvoir, 1 
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La politique demographique À 


+ M. le Président. — La parole est à M. Landry pour une hi1% 
+ communication. Han 


ra M. Landry. — Citoyennes, citoyens, je me sens gêné d'avoir | 
Wa prendre la parole une seconde fois, après avoir occupé déjà | 

1mbcette tribune pendant la matinée. Mais le Bureau du Parti m ‘af 

tmbdemandé de vous faire une communication sur la politiqué 

s D démographique, et j'ai été obligé de m'exécuter. Je vais, du 124 

a-® Moins, meftorcer d'être aussi bref que possible, malgré l’impor- Higs 
+ 'iance et l'ampeur du sujet. j'a 


+ Plaçons-nous tout de suite devant un fait : la Franc Ai LE 
é dau point de vue “démographique, «€ est en décadence, «et la déc no 
e Adence dont il s’agit a commencé. ou longtemps. Il y a, 
AsSmble-t-il, plus d’un siècle que la fécondité des - femmes 
e | | françaises a cessé d'assurer le remp! acement des générations. 
LROil n'en est pas résulté tout de suite une diminution de la 
rppopuation de n are Pi ays, c’est ae que les conséquences de 
a À cœtte baisse de la f& adité ont êté nasquées par 1 l'atlonatient 
e dde la durée de É vie “bunaise et par une ji immigration énorme 

dont nous avons bénéficié, immigration qui, à certains moments, 
à pris les alures d’une véritable invasion. Depuis 1935, en 1 
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S À France, or € enr egistre, Fe ani] 16; Se des OC édenñts S des décra à 3 | 
t 4 sur las S la ISSA ILCES. : 
il RARE dans des pays voisins, notamment l’Allemagse ie 
n #et l'Italie, la poputation continuait à croître d’une manière très + gl 
notable. On peut voir quelles ont été les conséquences de LES 


1 L sé pure Pr eq ET 5 nf En EEE . “ Ti de ER. TRES JL tt {= Le 
efces évolutions divergentes. Nous avons eu deux crises terribles 


Ha traverser : la guerre de 1914, puis la guerre pré pre ee On 1 AA 
e est fondé à dire Le ces épreuves-auraient été épa renées à notre ER 
H# pays si la population de là France était restée à pen près égale, à 
ppar exen npie =) à ele de 1 Allemagne, comme it y a 80 ans | AE 
4 A ' : < ] À Ÿ 
E D'autre part, lévolatior n Lo mographique si diverse de la France, 6 FOUR 
“Œuune part, de pays VOISINS, rivaux ou ennemis, de l'autre, a Ke 
[2 APTE 4 ER 
HM'eU ega; l } 


“galement pour conséquence de diminuer la place que 
à 
| 1 


5 Juotre pays tient, l'influence qu'il exerce dans le néede Et ea 
«@ion ne peut même pas mettre en regard l'avantage d’une ÊTES 
à 4 augm ‘entation du bien-être HEUeS qui aurait résuité, chez Fes 
*Æuous, de notre déciin dé mographi ique : car nous sommes dans 1 Le 
Aprun temps où l'accroissement continu e t rapide des frais généraux | ” 
x À de la colke etivité fait peser sûr une population Qui re FT pas 4 #1 
EPdes charges de plus en plus lourdes. ; | | : 
| Lai 


ER nes 


5 | _ . 2 UT g y # où 
1 Fa Se ‘ance se dc it de croître, comme font toutes les nations Li 
P#saines. Elle le doit à l'E Empire qu ele s’est donné la tâche de 

LS 








æsouverner. Elie le doit à l'humanité. comme ayant, selon sa : ; 
Palorieuse tradition, un rôle particulier à jouer dans l’avan- | MER 
vi ; ss Fr 28 
à 4 Cement de la civilisation générale. LIN 
: Pl 

Il faut donc opérer un redressement, De quoi pourra-t-il ra) 
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venir ? De l'immigration ? L’immigration n’est jamais, dans la A 
| - matière dont ïl s’agit, qu’un pis-aller. D'ailleurs, de quelle 
He immigration pourrons-nous bénéficier quand la guerre aura 4e 
pris fin ? Nous n’en savons rien. Nous ne devons considérer que 12 
les pays qui nous envoyaient des travailleurs, l'Italie, la Pologne, 4 
notamment, auront beaucoup à faire pour relever les ruines 4 
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qui se sont accumulées chez eux. À :. 

br 10 

ts : Du côté de la mortalité, il y a certainement des gains à 4d 


réaliser. La possibilité de tels gains apparaît quand on constate d 
par exemple, que la durée moyenne de la vie est inférieure, n: 
en France, de sept ans à ce qu’elle est en Hollande : ‘ils né ce 
sauraient être, néanmoins, que limités. 11 


La grande tâche serà évidemment d'obtenir un relèvement" +9 
É de la natalité. D’après les statistiques les plus récentes, les 
ET femmes mariées, en France, miettent au monde, en moyenne, 4 
un peu moins de deux enfants. Les femmes de l’ancienne tn 
France en mettaient six au monde. Il faudrait qu'aujourd'hui * b à 
elles en missent trois. Il s'agirait par conséquent d'augmenter vc 
FA: la natalité française de 50 %. Cela n’est nullement impossible :" 
l'Allemagne, tout récemment, a obtenu ce résultat en deux * 
où trois ans seulement. 1° 


d’abord instruire tous les Français de la situation démogra- 4 d' 
phique de notre pays. Il faut, par une œuvre d'éducation qui WP. 
sadressera surtout à la jeunesse, orienter les esprits et lese 
cœurs vers la vie de famille et vers la fécondité. Il faut, de 1 ©> 
toutes les mañières possibles, honorer et récompenser ceux qui {nc 


<] 
at. Que faut-il faire pour relever la natalité ? Il faut tout Acc 
1 
Î 


ES 
Cn 
C5 


FR ont assuré la perpétuité ide la nation, à l'exemple de ce que, # pe 
Per dans la Rome antique, à l'époque de la décadenre commençante, 9 de 
dis Auguste avait entrepris de faire quand il institua, en faveur ‘4c*« 
EST des pères de trois enfants, un statut spécial qui leur accordait 4 
Put des avantages de toute sorte. # 
| 14 | Mais il faudra également alléger le handicap dont souffrent ce 
Hn les familles, et particulièrement les familles nombreuses. Je Mar 
; “ia demandé la permission de m’arrêter sur ceci un instant, car de 
he la considération que j'ai à vous présenter relie la présente # da 
4 communication au rapport que. jai développé ce matin sur ce 
PER la politique sociale. 
ARS | | À 
she Voici un ouvrier célibataire : il se marie, et la femme qu'il 4 a 
Ni épouse travaille comme lui. Au début de leur vie de ménage, File 
“4. la Siuation matérielle est meilleure qu’elle n’était pour l’un et Æpo 
ie l'autre des époux avant leur mariage. Un enfant vient à naître, 94e 
AT puis un second : à ce moment, la femme est obligée de rester À su 
LS: a son foyer, d'abandonner: l’activité professionnelle rémuné- 4 in, 
GE rairice qu'elle exerçait ; c’est du moins ce qu’on constate dans * les 
ie La très grande majorité des cas. Qu’arrive-t-il alors ? Il arrive - | su 





El à que, pour cette famille composée maintenant de quatre 








trs 


“lpersonnes, si aucune aide n'est apportée, le miveau de vie 
4 devient beaucoup plus bas qu'il n'était pour notre ouvrier 
célibataire : c’est comme si cet ouvrier, resté célibataire, avait 
perdu plus de la moitié de son revenu. 
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+ À ra vérité, une aide est fournie à notre famille : réelle 
fdes allocations familiales : mais cette aïde ne réduit que dans 

la mesure d'un tiers environ cette chute si profonde. On peut 
donc parler ici de salaire anormalement bas, on peut se 
l'demander si le minimum vital est procuré à la famille que 
lnnous considérons. On “constate, en tout cas, entre le sort du 
célibataire et celui du ménage comptant deux enfants, une 

l'inégalité grave dont on ne saurait aucunement dire qu elle est 

d'iondée sur l'utilité commune ! Tout au contraire, elle désavan- 
MMtase ceux qui se sont acquis un mérite au regard de la nation. 


: Voilà des choses qu'il faut voir, que ce pendant beaucoup 
pue voient pas, que certains, même, se refusent à voir. Jie vous 
léclairerai, à ce propos, par un fait tout récent qui, sans doute, 
vous édifiera. 


Notre ami Paul Giacobbi, membre du gouvernement 
Pprovisoire, a pris, alors qu'il était ministre du Ravitaillement, 


lune mesure qui était sollicitée de lui par l'Alliance nationale . 


{contre la dépopulation. Il a décidé d'accorder des cartes 
d'alimentation supplémentaires aux familles nombreuses. 
- Pourquoi cette décision ? Parce que les familles nombreuses 
«hMsont dans l'impossibilité, en raison de leurs ressources trop 
exiguës par rapport à leurs besoins, de se procurer au marché 
noir un comp.ément d'alimentation indispensable ; elles ne 
peuvent même pas supporter les frais qu'entraine la réception 
de colis familiaux. Elles sont donc réduites à leurs seules rations, 
c'est-à-dire qu'elles ne sont pas suffisamment alimentées. 


La mesure prise par notre ami Giacobbi a donc apporté 
“aux familles nombreuses un grand soulagement, Elle ne coûtait 
cependant rien, peut-on dire, aux autres rationnaires, parce 
que, pour honorer les cartes supp! ementaires créées au bénéfice 
Mde ces familles, le prélèvement opéré sur la masse à à répartir 
. ès l’ensemble des consommateurs était de l’ordre de 3 %, 
e qui est vraiment insignifiant. 


La mesure ayant été prise et mise en appcilation, le ministre 
a recu de nombreuses lettres. Parmi celles- ci, il y avait des 
lettres de remerciements, comme celle d’une bra ave femme qui, 
pour mieux exprimer sa gratitude, avait eu l’idée touchante 
de faire signer sa lettre par ses cinq enfants. Mais il y avait 
À surtout des lettres de protestation. Des gens clamaient leur 
| indignation ; ils dénonçaient Les familles nombreuses comme 
} les bénéficiaires du régime, comme recevant un ravitaillement 

sSurabondant, dont une partie était fructueusement reversée 
1 par elles au marché noir ! 
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De telles manifestations sont vraiment lamentables. Ce 
qu'i faut dire, c’est que, pour les familles nombreuses, on n’4 
pas fait encore un effort suffisant et : que l'institution si bienfai- | 
sante des allocations familiales doit être encore développée. Le” 
but vers lequel on doit tendre ici est ce qu'on a appelé la 
péréquation familiale, c'est-à-dire la suppression totale du 
handicap que supportent les familles. 



































I. me réste encore quelques mots à dire des problèmes 
démographiques concernant la qualité humaine. 


À ce point de vue, il ne faut pas croire que, nous autres 
Français, nous ayons tellement le droit d'être fiers. Des fléaux 
sévissent dans notre pays, contre les squels on na pas suftr 
samment .utté. Je n’en veux citer qu’un, celui de l'alcoolisme. 


Fi 71 7 


Je dirai, ce qui étonnera peut-être beauc. oup d'entre vous, 
je dirai, au risque de soulever des protestations, que la France 
st le pays du monde ie plus alcoolique. Certes, on DORE À 
m'objecter que dans des pays voisins les cas d'ivrogneri 
plus iréquents que dar 
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nôtre, que |’ ivrognerie. a Dress 


e 
‘complèteme nf disparu en France. Mais ce serait une lourde 
erreur que d8 confondre l'ivrognerie avec l'alcoolisme 
En France, en consomme des a.cools de distillation en 
quantité _ aucoup plus grande qu’en Anglet ere en Be gique, 
en puisse ou en Allemagne. ei, de plus, on y consomme du 
vin et d ‘autre s boissons fermentée s beaucoup D que partout 
ailleurs à l'étranger. : 


alcoolisme ont été 
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Ce qui illustre d’une façon particulièrement frappante les” 
méfaits de lalcoolisme, ce sont les bie: nfaits que la France a 
F : x e + : "+ j À "4 
retirés, dans la période que nous ax vons traversée, de 144 
réduction massive des consommations : ooliques, conséquence ” 
» F 
de circonstances. sans précédent. On a vu les asiles se idee et, 
ni els di partements de la Bretagne ou de la Normandie, où 
on consommait beaucoup d’al coo!, la mortalité descendre, 4 
en 1943; jusqu’à 25 % au-dessous du nivéau de 19239. alors qu’une - 
partie de Ja population était sous-alimentée, que les soins A 
À [! L 
| 


1 
médicaux n'étaient pas donnés dans des conditions normales 
ei que ies bombardements aériens causaient dés morts, hélas, 
trop nombre: uses : si l'on a constaté un tel abaissement de la 
mortalité, cela n'a pu résulter que de la diminution des 
consommations akoo:iques. Ces bienfaits dont je viens de paret, 
il faudra qu'après la guerre, nous les conservions, en recourant 
aux mesures nécessaires, si sévères qu'elles puissent être, 
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Citoyennes, citoyens, les problèmes que je viens d'évoquer 
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très rapidement devant vous n’ont pas été sans préoccuper déjà 
les pouvoirs publics. Depuis trente ans, dans le domaine démo- 
graphique, on a édifié une législation importante. Le plus grand 
fait — survenu à la veile de la guerre, — a été la promulgation 
du Code de la famille, donné à la France par un de nos chefs, 
Edouard Daladier. (Applaudissements.) 


Ï ne faudra pas qu’on s’en tienne à ce qui a été accompli. 
Le Code de la famille a été mis en application, et les consé- 
quences heureuses en sont bientôt apparues. En 1943, on a 
constaté en France plus de naïssances qu'il n’y en avait eu en 
1959 et, cependant, innombrabes étaient, en 1943, les jeunes 
hommes absents de leurs foyers, empêchés de faire souche ; 
ajoutons que la condition matérielle de la population française 
était lamentable, et que sa situation morale ne comportait que 
tourments et angoisses. S'il y a eu, en 1943, plus de naissances 
qu'en 1939, chose surprenante à première vue, cela ne peut 
s'expliquer que comme résultant de l'application du Code de 
la fami.le, J'en conclus qu’on doit aller plus loin dans le même 
sens, c'est-à-dire doner au Code de la famile, le plus rapi- 
dement possible, un ample complément. 


La France, sortie du tombeau où on l'avait fait descendre, 
veut maintenant retrouver sa grandeur passée, Or, la grandeur 
d'une nation et son destin entier dépendent avant tout du 
nombre et de la qualité des membres qui la composent. Le 
Parti radical s’honorera en réclamant toutes les mesures qui 
doivent découer de ce principe fondamental. (Vifs: applau- 
dissements.) 


Et voici ma conclusion 


Le Parti radical; en introduisant, le premier, cette rubrique 
dans le programme d’un de ses congrès, prend une initiative 
dont il pourra s’honorer. Les probèmes démographiques, en 
effet, sont, entre tous, des problèmes vitaux : tout ie destin des 
nations est conditionné par le nomibre et la qualité des membres 
qui les composent. 
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Depuis peut-être plus d'un siècle, en France, le rempla- 
cement des générations ne se fait qu’incomplètement; depuis 
1935, on enregistre chaque année des excédents de décès. Ce 
qui réswte de notre décadence démographique dans le domaine 

ilitaire, ou quant à la place occupée par notre pays dans le 
mohde, n'est que trop apparent. Une natien saine croît, La nôtre 
se doit particulièrement de croître, comme ayant assumé la 
charge d'un empire, et en raison de la mission qu’elle a à- 
rémplir pour lavancement de la civilisation. : 


De l'immigration, on aura à s'occuper surtout pour la 
sélectionner. Dans le sens de l’abaissement de la mortalité, des 
résultats peuvent être obtenus, mais limités. La grande affaire 
est de relever.la. natalité. A cet effet, il faut faire connaître 
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a tous une situation dont trop de Français sont mal informés ; 
il faut entreprendre une œuvre d'éducation, particulièrement 
à l'adresse de ia jeunesse : il faut honorer et réompenssr ceux 
qui ont, pour «eur part, assuré ‘a perpétuité de la nation: il 
faut, enfin, atténuer toujours davantage, tendre à supprimer 
le handicap inique, la dégradation du niveau @e vie dont 
souffrent ceux qui ont assumé des charges de famille. 


Du côté de la qualité, on se préoccupera principalement 
de l'alcoolisme. cause de détérioration physique, intellectuelle, 
morale, qui produit dans toutes sortes de domaines les consé- 
quences les plus déplorebles. Pendant ces dermières 
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années, sl 
malheureuses à tant d’égards, notre pays a retiré de grands 
bienfaits de la réduction énorme des consommations alcooliques 
imposée par des circonstances sans précédent pour continuer 
à jouir de ces bienfaits, il faudra prendre avec courage des 
mesures énergiques, sans s'arrêter aux obstacles qu'opposeront 
les intérêts et les habitudes. | 
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FU aber de nouveau vers la 
Ge "Son Slorièyx passé. Il est, à 
up ample vofplément à ce Code 
AQTTL#LDalader, a obné à la France 
LRU G/la, famille atait été préparé 
par un haut comité de la bppulation Séfeant À là présidence du 
Conseil, Un tel organismd Æélabli,"serd4e îMméilleur instrument 
pour dresser le plan de l’égre qui rèste à agcomplir et pour 





La France, ressuscitée, 
grandeur, une grandeur digff 
cette fin, nécessaire d’ajouf 
de la famille qu’un chef rfi 
à la veille de la guerre, LES 
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EG) 
en diriger l'exécution, { Vifs Gpplawdissements.) 

M. le Président. — Citoyens, voté ‘avez entendu la commu- 
nication de M. Landry. L'intérêt national qu’elle présente ne 
vous échappe pas. Je vous demande d’en approuver les 
concœiusions. 

(Ces conclusions sont adoptées.) 


M. le Président. — Je prie mon ami Isoré de bien vouloir 
me remplacer au fauteuil de la présidence, car je dois mainte- 
nant vous infliger un discours. | 


(M. Isoré, membre de l’Assemblée consultative provisoire, 
remplace M. Théodore Steeg au fauteuil de la présidence.) 
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